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le droit de tout dire ?
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La laïcité 

en actions

Par Robert Moor, président du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège

 La laïcité belge respecte le droit de tout citoyen d’adhérer et de vivre sa religion en paix mais elle 

précise aussi clairement que les institutions religieuses doivent offi  cier dans le cadre de la sphère 

privée. Elles ont cependant bien souvent du mal à respecter ce point, car leur vocation prosélyte 

et leur conviction d’être « la vraie religion du vrai dieu » les poussent à vouloir imposer leur vision 

restrictive de la vie à toute la société. Par ailleurs, nos sociétés démocratiques affi  rment la liberté 

d’expression mais encadrent par la loi la diff amation ou tout discours incitant à la haine, à la vio-

lence ou à la discrimination (racisme, négationnisme, etc.).

Ces derniers mois, de terribles événements ont marqué l’actualité. Ils sont emblématiques de l’état 

d’esprit des fanatiques isla-

mistes : pas de liberté d’expres-

sion possible en matière 

de religion, pas de droit au 

blasphème pour ces fous de 

dieu. Mais plus généralement, 

ce qui est en jeu ici, avec de 

tels massacres, c’est la volonté 

des extrémistes religieux 

d’imposer les préceptes de leur 

religion à tous, bref d’affi  rmer 

que la loi divine prime sur la 

loi des hommes.

C’est évidemment inadmissible pour les laïques que nous sommes et le comportement de ces 

fanatiques est terriblement dommageable, en boomerang, pour la très grande majorité des croyants, 

ici de la religion musulmane, qui se voient alors associés à ces actes insensés. Les journalistes de 

Charlie Hebdo, visés par le tragique attentat que l’on sait, ont assumé et assument encore leurs 

convictions de citoyens laïques et libertaires au risque de se voir condamner par la loi des hommes.

Faut-il pour autant provoquer par plaisir les religions ? Non sans doute car il est important d’assurer 

le bien vivre entre citoyens d’un pays. Pourquoi blesser un ami, dont les convictions sont éloignées 

des nôtres ? Comme le dit André Comte-Sponville, « Le blasphème fait partie des droits de l’homme. 

L’humour, des vertus du citoyen 1 ». Il n’en reste pas moins qu’il est nécessaire, dans une société 

démocratique et plurielle, que les religions, comme n’importe quelle idée ou conviction, puissent 

faire l’objet de débats et de critiques.

Taquinons donc, à l’occasion, nos amis croyants et blasphémons quand l’indignation nous gagne 

mais, … avec modération, dans le souci du vivre libres, ensemble !

 1. www.liberation.fr/societe/2015/01/10/ecrasons-l-infame_1177904
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 (...) ce qui est en jeu ici, 
avec de tels massacres, c’est 
la volonté des extrémistes 
religieux d’imposer les 
préceptes de leur religion à 
tous (...)



BLASPHÈME :
LE DROIT DE TOUT DIRE ?
Depuis plusieurs années, le 
religieux (ré)affi  rme de plus 
en plus sa présence. Que ce 
soit de manière discrète, via 
un lobbying intense auprès 
d’institutions démocratiques 
pour tâcher d’infl uer sur les 
lois, ou de façon plus ouverte, 
en essayant de limiter les 
critiques à son égard. À ce 
titre, le blasphème est un 
argument souvent brandi par 
les croyants qui s’érigent alors 
en victimes.

En Belgique, le législateur ne 
pénalise pas le blasphème. 
Les restrictions à la liberté 
d’expression sont strictement 
encadrées par la loi : la 
diff amation, l’injure au Roi 
ou l’incitation à la haine 
sont ainsi passibles d’être 
condamnables. Il est donc 

permis de critiquer des idées, 
de les brocarder, à la seule 
condition, très juste, de ne 
pas s’en prendre aux individus 
pour ce qu’ils sont. Ce n’est 
malheureusement pas le cas 
dans d’autres pays européens, 
dont une douzaine d’États 
membres disposent encore 
de lois permettant de punir 
le blasphème ou l’« injure 
religieuse ». Or, à bien y 
regarder, le blasphème n’a de 
sens que pour un croyant qui 
critiquerait sa propre religion. 

Disons-le tout de go : l’ombre 
de Charlie Hebdo plane sur ce 
numéro. Sans aucun doute. 
Salut & Fraternité a cependant 
voulu s’en détacher et 
proposer quelques directions 
afi n de nourrir la pensée. Pour 
qu’elle reste toujours libre.

p. 3Octobre 2015
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Par Guy Haarscher, philosophe et professeur ordinaire émérite de la Faculté de philosophie et lettres et de la Faculté de droit de l’Université libre de Bruxelles

LIBERTÉ D’EXPRESSION, BLASPHÈME, 
PROPOS RACISTES : UN DOUBLE 
DÉPLACEMENT PERVERS

L
a liberté d’expression 
n’est pas illimitée. Même 
dans les démocraties les 

plus ouvertes, on ne peut pas 
diffamer autrui (lui imputer 
faussement de vilaines actions 
pour ruiner sa réputation), il 
est interdit de porter atteinte 
à la vie privée en divulguant 
certaines informations, etc. 
Mais le blasphème et les 
propos racistes posent des 
problèmes spécifiques.

Le blasphème constitue une « injure » adressée 

à Dieu ou à des personnages considérés comme 

sacrés par telle ou telle religion. Il a longtemps 

été considéré comme un crime majeur : quand 

une religion officielle constituait le fondement de 

l’autorité politique, s’attaquer à Dieu ou tourner 

en dérision son Église revenait à saper les bases 

de l’ordre social. 

Mais dans une société pluraliste ? Si chacun béné-

ficie de la liberté de conscience et croit ou ne 

croit pas ce qu’il veut, comment l’État pourrait-il 

condamner le blasphème ? Ce qui est vérité pour 

l’un est blasphème pour l’autre. L’État n’est plus 

là pour protéger un Dieu : il n’y a plus de religion 

officielle. 

Et donc, comme les mots « censure » et « blas-

phème » sonnent mal dans une société pluraliste 

qui sait l’importance de l’impertinence envers 

toute autorité, on s’est mis à en utiliser d’autres, 

plus «  politiquement corrects  ». Ainsi a-t-on 

changé de « victime » : ce n’est plus l’attaque contre 

Dieu qui se trouve dénoncée, mais le manque de 

respect des sensibilités des croyants. Le résultat 

est certes le même : les propos scandaleux ne 

seront pas tenus. Mais cette censure ne dira pas 

son nom : on aura simplement demandé aux indi-

vidus de respecter la religion d’autrui.

On n’a jamais prouvé de façon convaincante que 

le fait de tenir des propos « vigoureux » contre telle 

ou telle autorité religieuse (qui le mérite souvent) 

empêche le croyant ordinaire de pratiquer sa reli-

gion, s’ils se trouvent dans un livre (que chacun est 

libre d’ouvrir ou de refermer, ou encore d’ignorer), 

dans une pièce de théâtre ou dans un film (que 

chacun va voir s’il en a envie), sur un site Internet 

(dont il faut taper l’adresse), etc. 

D’où le caractère pervers d’un appel au respect 

de croyants qui ne sont nullement obligés d’être 

confrontés avec des propos ou des images qui leur 

déplaisent. 

Mais ce premier déplacement – de Dieu au 

croyant – est souvent suivi d’un autre, encore plus 

problématique. Cette fois, on quitte le domaine 

religieux et on entre sur le territoire des propos 

racistes. Vous vous moquez de la religion prati-

quée par ma communauté ? C’est que vous ne 

nous aimez pas, vous ne nous supportez pas, nous 

vous inspirons une peur irrationnelle (phobie), 

vous nous haïssez. Bref vous êtes des racistes. Il 

suffit de lire les journaux pour se rendre compte 

qu’un tel discours est courant.

Quelles sont les conséquences de ce double dépla-

cement du problème posé par le blasphème ? Au 

départ, un individu désirant exercer son droit à la 

liberté d’expression en est empêché – c’est parfois 

très violent – par une autorité dogmatique. On voit 

clairement dans ce cas où se trouvent la victime et 

le bourreau. L’un veut jouir d’un droit de l’homme 

fondamental, l’autre le réprime.

Dans un deuxième temps, deux individus sont 

censés se faire face et se réclamer chacun des 

droits de l’homme : l’un défend la liberté d’expres-

p. 4

Les mots « censure » et « blasphème » sonnent mal dans une société pluraliste qui connaît l’importance de l’impertinence
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La polémiste Caroline Fourest 
recadre les débats sur la liberté 
d’expression en défendant un 
droit absolu au blasphème. 
Elle dénonce la censure de 
la presse anglo-saxonne et 
nous alerte des dangers d’une 
mondialisation de l’intimidation.

« Le plus dur, face à la brutalité, 
c’est de continuer à dessiner 
des choses aimantes. »
Et c’est tout le talent de Joann 
Sfar, dans ces chroniques 
« post-Charlie » (qui sont bien 
plus que ça).

Les coups de cœur de nos libraires

Caroline FOUREST, Éloge du blasphème, 
Grasset. 19,05€

Joann SFAR, Si Dieu existe, Delcourt 
(Shampooing), 2015. 17,50€

Ouverture du mardi au vendredi de 10�h à 16�h • Les samedis et tous les 1ers dimanches du mois de 10�h à 15�h. Fermeture le lundi.

Cité Miroir • Place Xavier Neujean 22 • 4000 Liège • librairie@citemiroir.be • 04 250 99 59

sion, l’autre se réclame de la liberté religieuse. 

Ce raisonnement relève du sophisme pur et 

simple : ma liberté religieuse n’implique pas que 

je dispose du droit d’empêcher que se tiennent 

des propos négatifs à l’égard des objets de ma 

croyance, et de toute façon, je ne serai choqué 

que si je décide de lire un livre ou d’assister à un 

spectacle « blasphématoire ». 

On voit donc que la position de celui qui défend 

son droit à la liberté d’expression est déjà moins 

forte que quand on parlait clairement de blas-

phème : il n’est plus la victime de la répression 

par un pouvoir dogmatique, mais il se trouve 

pour ainsi dire à égalité avec le défenseur de la 

liberté religieuse. Et si un juge trouve que le pre-

mier a abusé de sa liberté et donne raison à celui 

dont la sensibilité a été « blessée », le religieux 

se retrouvera dans la position intellectuellement 

confortable de la victime.

Enfi n, la troisième stratégie rhétorique, consistant 

à accuser carrément le blasphémateur (mais on 

n’utilise plus le terme) de raciste revient à inverser 

totalement les positions du bourreau et de la 

victime : les propos racistes sont indéfendables 

moralement, et même illégaux dans nos contrées.

Et voilà comment on étouff e la liberté d’expres-

sion au nom de très belles valeurs : le respect 

des sensibilités religieuses et la lutte contre le 

racisme. Le danger est là : dans la corruption de 

notre propre langage, celui des droits de l’homme, 

de la tolérance et de l’antiracisme. Et pendant ce 

temps, les fondamentalistes et les vrais racistes 

prospèrent. 

  Mais dans une société pluraliste ? Si chacun bénéfi cie de la liberté 

de conscience et croit ou ne croit pas ce qu’il veut, comment 

l’État pourrait-il condamner le blasphème ?
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Entretien avec Geoffrey Grandjean, docteur en Science politique de l’Université de Liège. Propos recueillis par Arnaud Leblanc

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DE CULTE : 
UNE QUESTION DE DROITS

G
eoffrey Grandjean 
est professeur à 
l’Université de Liège. 

Il y étudie les interactions 
entre norme et politique. 
Et il traite ainsi de la façon 
dont le droit façonne la vie 
publique, et le rôle croissant 
du juge et de la jurisprudence 
dans ce domaine. Il a, dès 
lors, naturellement analysé 
le rôle des tribunaux face aux 
propos considérés comme 
blasphématoires.

Salut & Fraternité : Aujourd’hui, peut-on tout 

dire sur la religion ?

Geoffrey Grandjean : Non, on ne peut pas tout 

dire. Dans la Constitution de 1830, en Belgique, 

le constituant a placé sur un pied d’égalité la liberté 

d’expression et la liberté de culte. Il a d’ailleurs pré-

cisé d’emblée que, ni l’une, ni l’autre n’est absolue. 

Cette volonté s’est naturellement prolongée au 

moment de préparer la Convention européenne 

des droits de l’homme dont l’article 10 garantissant 

la liberté d’expression est assorti de restrictions. 

En Belgique, ces dernières peuvent être réprimées 

pénalement. Parmi ces restrictions, trois d’entre 

elles ressortent particulièrement. Il  y a d’abord 

la diffamation ou la calomnie : il  est interdit de 

répandre de fausses informations concernant 

autrui. Ensuite est inscrite l’offense au Roi. Et troi-

sièmement, depuis 1995, le code pénal punit 

le négationnisme : il est interdit de nier les crimes 

nazis en Belgique. 

S&F : Comment s’expriment ces exceptions ?

G.G. : Dès 1830, le législateur a privilégié un sys-

tème répressif plutôt que préventif. Ainsi, la loi 

autorise les personnes à s’exprimer comme elles 

le souhaitent sauf si elles tombent sous le coup 

de ces restrictions : elles assumeront alors la 

responsabilité de leurs dires devant un juge au 

risque d’être sanctionnées pénalement. Ce fonc-

tionnement est issu notamment de la période de 

la révolution belge, où la censure était appliquée. 

Les propos étaient alors préventivement interdits. 

Le constituant postrévolutionnaire a dès lors sou-

haité inverser la logique. Ainsi à titre d’exemple, 

en 2009, le collège des bourgmestre et échevins 

de Saint-Josse-ten-Noode a souhaité interdire 

un spectacle de Dieudonné. Ces décisions ont 

été annulées par le Conseil d’État. Ce dernier a 

considéré entre autres qu’il s’agissait alors d’une 

interdiction préventive. Dieudonné, dans ce cas, 

avait le droit de tenir certains propos, mais il devrait 

en rendre compte si nécessaire par la suite devant 

le juge.

S&F : Ces dernières années, quelles ont été 

les  attitudes des juges face aux attaques 

pour blasphème ?

G.G. : Plusieurs affaires ont émaillé l’actualité 

judiciaire dans ce domaine. En France particu-

lièrement, citons l’affaire des caricatures publiées 

par Charlie Hebdo ou de la publicité de Marithé 

et François Girbaud représentant la cène avec 

des personnages féminins uniquement. Les juges 

français et européens ont systématiquement 

valorisé le principe de liberté d’expression face à 

l’injure envers la religion. Dans le cas du procès de 

Charlie Hebdo, le Tribunal de Grande Instance de 

Paris a décidé de ne pas interdire la publication, 

arguant qu’il fallait traiter les dessins au cas par cas 

et les replacer dans leur contexte. Il a montré que, 

pour chaque caricature, les musulmans n’étaient 

pas visés en tant que tels. Dans le cas du dessin de 

Cabu montrant un prophète accablé d’« être aimé 

par des cons », seuls les intégristes et les personnes 

ayant des motivations terroristes étaient concernés. 

Et pour ce qui est des dessins danois, la large diffu-

sion mondiale préalable de ces publications ren-

dait l’interdiction de la reproduction inutile.

Le critère essentiel pour la Cour européenne des 

droits de l’homme, comme pour les autres juridic-

tions, repose sur la volonté de nuire. Dans quelle 

mesure un propos ou une publication peut-elle 

causer un préjudice à un groupe particulier ? 

Des  discours stigmatisants à l’encontre de l’en-

semble de la population musulmane peuvent être 

condamnables car ils nuisent aux personnes de 

cette confession. La Cour considère cependant 

que les propos qui heurtent et qui choquent sont 

admissibles car ils ne sont pas de nature à nuire 

aux personnes. À Lyon, le dessinateur Willem avait 

croqué Jésus-Christ avec un préservatif, entouré 

d’évêques et une association fondamentaliste chré-

tienne avait introduit une requête visant à interdire 

cette caricature. Les juges français avaient alors 

argué que le dessin ne faisait que relater un débat 

d’idée existant au sein de l’Église et qu’il ne visait 

pas à nuire à qui que ce soit, même de confession 

catholique. 

La publicité de Marithé & François Girbaud avait fait scandale auprès d’associations catholiques extrémistes
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Entretien avec Patrick Charlier, directeur f.f. du Centre interfédéral pour l’égalité des chances . Propos recueillis par Charlotte Collot

LE BLASPHÈME,
UNE AFFAIRE STRICTEMENT RELIGIEUSE

P
atrick Charlier est 
directeur faisant fonction 
du Centre interfédéral 

pour l’égalité des chances. 
Juriste de formation, il revient 
sur le travail du Centre et 
la législation en la matière.

Salut & Fraternité : En Belgique, il n’existe pas 

de loi réprimant le blasphème. Cependant, 

recevez-vous des plaintes qui vont dans ce sens 

au Centre pour l’égalité des chances ?

Patrick Charlier : Nous ne recevons pas de 

plaintes pour blasphème en tant que tel. Mais 

nous recevons des signalements par rapport à 

des personnes qui ont émis des critiques vis-à-vis 

d’une religion, d’une structure religieuse. Notre 

point de vue est clair. Tout ce qui relève de la cri-

tique de la religion ou de l’institution religieuse 

n’est pas contraire à la législation et ne constitue 

pas une incitation à la haine, la violence ou la 

discrimination. Nous rappelons également les 

dispositions de la Cour européenne des droits 

de l’homme, qui précisent que la liberté d’ex-

pression s’applique aussi aux idées qui heurtent, 

choquent et inquiètent. Nous veillons également 

à éviter l’instrumentalisation de la loi anti-dis-

crimination qui permettrait de faire entrer une 

forme de reconnaissance du blasphème.

S&F : Qu’entendez-vous exactement par notion 

de blasphème, et qu’entraîne-t-elle ?

P.C : Je la traduis comme étant une insulte, un 

mépris de la religion. Dans ce contexte, criti-

quer celle-ci, sa doctrine, ses institutions, peut 

dès lors entraîner une sanction. Cette dernière 

devrait rester de nature religieuse (l’exclusion, 

par exemple). Le blasphème ne s’adresserait 

qu’aux personnes qui sont membres de cette 

communauté religieuse. La sanction liée au blas-

phème ne devrait en aucun cas aller à l’encontre 

ni des droits fondamentaux, ni des prescrits du 

code civil ou pénal qui s’appliquent à tout le 

monde (et donc aussi aux groupes religieux).

S&F : Malgré l’absence de loi réprimant le 

blasphème, certains articles du code pénal1

peuvent sanctionner les outrages aux cultes, à 

leurs ministres et à leurs objets (143, 144, 145). 

Ceux-ci ne permettent-ils pas d’une manière 

indirecte de punir le blasphème ? 

P.C. : Je n’ai pas connaissance de cas où les 

articles 143, 144 et 145 ont été appliqués. La 

probabilité qu’une plainte basée sur ces articles 

soit classée sans suite est très importante. Cela 

dépend de la nature des faits évidemment (il y 

a une diff érence majeure entre un acte contes-

tataire pacifi que et une agression violente) ! 

Nombreux articles du code pénal sont tombés en 

désuétude et sont le résultat de l’histoire pénale 

belge. Parmi les articles ayant une dimension 

religieuse, seuls quelques-uns sont eff ective-

ment appliqués, par exemple la protection des 

sépultures, monuments ou édifi ces publics. 

S&F : Le caractère anti-religieux d’un fait peut-

il néanmoins constituer une circonstance 

aggravante ?

P.C. : Rappelons que les circonstances aggra-

vantes sont des dispositions légales qu’il faut 

distinguer des articles du code pénal. Pour éta-

blir des circonstances aggravantes, il faut d’abord 

une infraction au code pénal. Celles-ci ne seront 

ensuite envisageables que si l’infraction est com-

mise avec un mobile dit « abject », c’est-à-dire 

l’hostilité, la haine ou le mépris. 

Les circonstances aggravantes sont applicables 

à des faits lourds (attentat à la pudeur et viol, 

non-assistance à personne en danger, harcè-

lement, incendie, meurtre, coups et blessures, 

etc.). Des cas concrets comme des dégradations 

de mosquées ou de synagogues relèvent d’une 

dimension liée à la circonstance aggravante, s’il 

est démontré que le choix du lieu traduit la haine, 

le mépris ou l’hostilité à l’égard de la commu-

nauté religieuse qui en est victime. 

 1. L’article 143 – Ceux qui, par des troubles ou des désordres, 

auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d’un culte 

qui se pratiquent dans un lieu destiné ou servant habituellement 

au culte ou dans les cérémonies publiques de ce culte, seront 

punis d’un emprisonnement de 8 jours à 6 mois et d’une amende 

de 26 à 500 francs.

L’article 144 – Toute personne qui, par des faits, paroles, gestes 

ou menaces, aura outragé les objets d’un culte, soit dans les lieux 

destinés ou servant habituellement à son exercice, soit dans des 

cérémonies publiques de ce culte, sera punie d’un emprisonne-

ment de 15 jours à 6 mois et d’une amende de 26 à 500 francs.

L’article 145 – Sera puni des mêmes peines celui qui, par faits 

paroles, gestes ou menaces, aura outragé le ministre d’un culte, 

dans l’exercice de son ministère.
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  Tout ce qui relève de la critique de la religion 

ou de l’institution religieuse ne constitue pas 

une incitation à la haine, la violence ou la 

discrimination.
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Par Pierre-Arnaud Perrouty, directeur de la Cellule Europe et International du Centre d’Action Laïque

UNE CAMPAGNE POUR 
EN FINIR AVEC LE DÉLIT DE BLASPHÈME

D
epuis le début de 
l’année 2015, pas 
moins de quatre 

blogueurs ont été tués en 
pleine rue à l’arme blanche 
au Bangladesh. Leur crime ? 
Être athées, défendre la laïcité, 
la liberté de conscience et 
d’expression et, surtout, avoir 
posté en ligne des articles sur 
tous ces sujets.

Ils auraient pu être poursuivis en justice – et très 

probablement condamnés – pour blasphème, 

mais la vindicte populaire aura devancé l’injus-

tice. De ces assassinats, l’Union européenne (UE) 

s’est mollement indignée, tout comme des cas où 

des athées se trouvent poursuivis et condamnés 

au Pakistan, en Arabie saoudite, en Égypte ou en 

Mauritanie.

Sur papier, la position de l’Union est pourtant 

claire : elle défend la liberté d’expression et 

s’oppose aux lois qui pénalisent le blasphème. 

La liberté d’expression fi gure parmi les libertés 

fondamentales inscrites dans ses textes internes 

et dans les conventions internationales aux-

quelles tous ses États membres ont adhéré. Elle 

l’a encore affi  rmé dans deux recommandations, 

l’une adoptée en 2014 sur la liberté d’expression 

et l’autre en 2013 sur la liberté de conscience et 

de religion. Dans ce dernier texte, l’UE rappelle 

que le droit d’avoir une religion n’interdit pas 

que cette religion puisse être moquée ou criti-

quée. Elle souligne que les lois qui pénalisent le 

blasphème peuvent avoir un eff et dissuasif sur 

la liberté d’expression et recommande expli-

citement de les abolir. Or si l’UE est prompte à 

dénoncer ce qui se passe en dehors de ses fron-

tières, elle est un peu moins regardante quand il 

s’agit de ses propres États membres. 

Le blasphème est encore sanctionné dans un cer-

tain nombre de pays européens, dont la Grèce, 

l’Italie, l’Allemagne, l’Autriche, la Pologne et l’Ir-

lande. Même en France où, par la magie d’une 

disposition locale et anachronique contenue dans 

le code pénal d’Alsace-Moselle (terre concorda-

taire qui n’est pas soumise à la loi de séparation de 

l’Église et de l’État de 1905), Charlie Hebdo avait 

pu être poursuivi en 2013 pour blasphème par 

la Ligue de défense des musulmans, avant d’être 

relaxé. En Grèce en 2012, sur plainte d’un député 

d’Aube Dorée, Philppos Loizos a vu débarquer la 

police chez lui et saisir son ordinateur pour s’être 

moqué d’un pope sur Facebook. Poursuivi pour 

blasphème, il a été condamné à 10 mois de prison 

avec sursis en 2014. Même lorsque ces lois ne sont 

pas ou peu appliquées, elles créent un climat qui 

peut mener à la censure, voire à l’autocensure. 

On ne compte plus les protestations devant des 

théâtres, des galeries ou des cinémas qui pré-

sentent des œuvres dénoncées comme off en-

santes pour les sentiments religieux de certains. 

Des prestations artistiques sont d’ailleurs régu-

lièrement annulées en Europe sous la pression 

d’extrémistes religieux de tous poils. 

Dans ce contexte attisé et dramatisé par les 

attentats de Paris en janvier 2015, la Fédération 

Humaniste Européenne (FHE) et l’International 

Humanist and Ethical Union ont lancé à la fi n du 

mois de janvier une campagne internationale 

pour abolir les lois qui sanctionnent le blas-

phème1. Cette campagne est soutenue par près 

de 200 organisations de par le monde. Depuis 

janvier dernier, la FHE s’est concentrée sur deux 

aspects de la campagne. D’une part, rencontrer 

les autorités européennes au plus haut niveau 

pour pointer l’incohérence entre la politique 

extérieure de l’Union et la réalité des législations 

internes de certains de ses États membres. Car 

au-delà de la question de principe, il y va aussi 

de la crédibilité de l’Union  : il est en eff et diffi  cile 

de demander à des pays tiers de supprimer ces 

lois tant qu’elles existent encore au sein même 

de l’Union. La FHE a soulevé la question lors de 

réunions au parlement européen, lors d’un entre-

tien avec Frans Timmermans, premier Vice-Pré-

sident de la Commission européenne en charge 

des droits fondamentaux et avec la présidence 

lettonne du Conseil de l’UE. D’autre part, alerter 

les autorités européennes, et le Service européen 

d’action extérieure en particulier, sur des cas indi-

viduels de libres penseurs en danger et sous le 

coup d’accusations de blasphème: notamment 

Raif Badawi en Arabie saoudite ou les blogueurs 

au Bangladesh qui fi gurent sur la liste macabre 

de 80 personnes à éliminer établie par un parti 

islamiste. 

Dans un futur proche, la FHE entend élargir la base 

d’organisations partenaires de la campagne en 

contactant notamment des organisations de jour-

nalistes, d’artistes mais aussi des organisations 

religieuses progressistes. Avec l’objectif avoué de 

maintenir la pression sur les États membres et les 

autorités européennes pour enfi n reléguer aux 

livres d’Histoire ces lois qui relèvent d’un autre 

âge et aff aiblissent le projet européen de se poser 

en champion des droits fondamentaux. 

 1. Voir http://end-blasphemy-laws.org/

Donnez la mémoire 
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communication DON code BIC :  GKCCBEBB

Via www.territoires-memoire.be/dons 

Tout don égal ou supérieur à 40 € par an est déduc-

tible fiscalement. Une attestation sera délivrée.
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Entretien avec Sam Touzani, artiste de théâtre, écrivain et citoyen du monde. Propos recueillis par Grégory Pogorzelski

ÉDUQUER À LA LAÏCITÉ POUR
APPRENDRE LE VIVRE ENSEMBLE

S
am Touzani est un 
citoyen du monde, artiste 
de théâtre et écrivain. Il 

a écrit avec Nadia Geerts Je 
pense donc je dis ?, un essai 
à destination des jeunes 
sur l’exercice de la liberté 
d’expression, aux éditions 
Renaissance du livre.

Salut & Fraternité : Vous avez écrit un livre à 

destination des jeunes avec Nadia Geerts, Je 

pense donc je dis. Pourquoi avoir choisi ce 

sujet, ce public et Nadia Geerts comme colla-

boratrice ?

Sam Touzani : C’était d’abord une manière 

d’exorciser. Charlie Hebdo représentait la liberté 

d’expression dans ce qu’il y a de plus irrévéren-

cieux. Ensuite, je connaissais l’équipe. Nous 

avions tourné ensemble le dernier reportage 

sur leur journal avant l’attentat. Ensuite ça a été 

les réactions. C’était beau de voir 4 millions de 

Français manifester, dire non à la violence et oui 

à la parole. Mais je me suis vite rendu compte 

qu’il y avait d’énormes amalgames. Il fallait faire 

quelque chose d’utilité publique, relancer la dis-

cussion sur la liberté d’expression. Et qui mieux 

que Nadia Geerts – philosophe, progressiste, 

féministe – pour m’accompagner dans cette aven-

ture ? À nous deux, nous avons montré des photos 

de la manifestation à une vingtaine de jeunes, 

de 8 à 17 ans, chacune accompagnée par un court 

texte de nos mains, pour faire le point, poser la 

situation et lancer la discussion. Les jeunes ont 

réagi, nous leur avons répondu, et c’est comme 

ça qu’on a construit le livre.

S&F : Comment réagit ce jeune public aux 

affaires de blasphème ?

S.T. : Il faut d’abord voir d’où viennent ces his-

toires. Ces discours ne tombent pas du ciel – enfin 

si, justement ! Chez les jeunes qui pratiquent la 

religion musulmane, ils viennent de la bouche 

des politiques du monde arabe. Ces dirigeants 

se livrent à une sorte de course à la légitimité : 

moi, je suis plus religieux que toi, ma vision du 

Coran est plus légaliste que la tienne, alors je suis 

plus légitime que toi comme dirigeant. Le même 

problème existe avec les partisans de « monsei-

gneur » Léonard ! Ils redoublent, ils se font plus 

catholiques que le Pape pour défendre leur iden-

tité, pour se valoriser. Et derrière ces discours, il y 

a cette volonté de tous les extrémistes religieux de 

faire front contre la laïcité, de casser les barrières 

entre la politique et la religion.

S&F : Et votre combat pour la laïcité, vous le 

retrouvez chez eux ?

S.T. : En Belgique, le concept de laïcité est un peu 

flou pour eux. Mais j’ai parfois l’impression qu’il 

est flou pour certains laïques aussi ! (rires) Ça ne 

veut pas dire que les jeunes ne s’impliquent pas 

ou ne partagent pas ses valeurs : ces ados ne sont 

pas des docteurs « es laïcité », mais ils s’engagent 

pour le vivre ensemble, la solidarité, l’égalité, 

individuellement ou dans des associations. Je 

suis plutôt confiant.

C’est plus compliqué quand on touche aux 

questions d’identité. Pour beaucoup de jeunes, 

« laïque » veut dire « athée ». À ce niveau, il faut 

de la pédagogie, marteler que la laïcité c’est un 

garant du fait religieux. Expliquer que dans un 

état laïque, chacun est justement libre de pra-

tiquer n’importe quelle religion – tant que ses 

pratiques ne sont pas illégales. 

Pour ça il faut du débat d’idées, de la nuance. Et 

pour en débattre, il faut qu’on soit tous sur un pied 

d’égalité. Si vous êtes mon égal, on peut parler de 

nos différences. Mais un dialogue honnête n’est 

possible qu’entre égaux. S’il y a une emprise, une 

condescendance de l’un envers l’autre, il n’y a pas 

de dialogue, juste un monologue.

S&F : Jusqu’où vous sentez-vous libre de criti-

quer une religion qui n’est pas la vôtre ?

S.T. : Ce n’est pas moi qui mets les limites : c’est 

la loi. Et la loi dit clairement que, tant que vous 

n’incitez pas à la haine, que vous n’insultez pas 

gratuitement quelqu’un, que vous ne colportez 

pas des mensonges dommageables ou ne poussez 

pas au crime, vous pouvez tout dire. C’est ça, ma 

limite. La loi sert de cadre à tous les citoyens dans 

un état de droit. 

S&F : Sans le droit de blasphémer, selon vous, 

qu’est-ce qu’on perd ?

S.T. : Le droit de s’exprimer. On ne parle pas ici 

d’injure, ni d’incitation à la haine ou au crime : 

on parle juste du blasphème, qui ne devrait 

concerner que les religieux ! Inscrire une peine 

au blasphème, permettre de le punir légale-

ment, c’est une régression terrible ! C’est empê-

cher la critique des pouvoirs. C’est tuer le débat. 

Ne pas blasphémer quand on en a besoin, c’est 

ne pas s’exprimer. Ne pas s’exprimer, c’est ne 

pas vivre. 
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Les jeunes ne sont pas des spécialistes de la laïcité mais ils s’engagent pour le vivre ensemble
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Si les actions du mouvement 
laïque visent depuis tout 
temps à favoriser le libre 

choix de l’individu en 
combattant l’endoctrinement 

du prêt-à-penser, elles puisent 
incontestablement leurs racines 
dans la libre pensée. Ce concept 

trouve son inspiration au sein 
de plusieurs évènements, dont 

le plus connu est sans nul doute 
la Révolution française qui 

marque, en 1789, un tournant 
important dans la reconnaissance 

de la liberté, de la démocratie 
et de l’humanisme. Ce sera le 

point de départ d’une nouvelle 
pensée sociale : désormais, 

tous les hommes sont libres, 
égaux et unis par la fraternité. 

En Belgique, c’est dans un climat 
d’aff rontements permanents 
entre catholiques et libéraux 

que se crée à Bruxelles, en août 
1854, la première société de 
Libre Pensée belge nommée 

« l’Aff ranchissement ». Diff érentes 
associations se succèderont 

ensuite : Liège en 1864, Verviers 
en 1869, Huy en 1871, Spa en 

1876, Seraing en 1879 et Flémalle 
en 1888. Ces cercles poursuivent 

toujours les mêmes objectifs : 
l’organisation de cérémonies 

civiles dont les funérailles, 
l’amélioration de la condition des 
ouvriers, l’éducation des femmes, 

l’extension des droits électoraux 
et la création d’une école laïque. 

À travers ces préoccupations, les 
libres penseurs ont ainsi œuvré 
à la création d’une société plus 
tolérante, plus respectueuse de 

la volonté de chaque individu. 

Nous avons rencontré les deux 
dernières associations de 

Libre Pensée en province de 
Liège : Action Laïque et Libre 

Pensée de Huy et sa région 
(ALPHER) et le Cercle de Libre 

Pensée « La Raison » de Spa.

LA LIBRE PENSÉE,
UNE CENTENAIRE À CULTIVER

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT
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Entretien avec Florence Wastelain, secrétaire de la Raison de Spa, et Philippe Draize, président de l’ALPHER. Propos recueillis par Dorothy Bocken

ASSOCIATIONS DE LIBRE PENSÉE :
DES VALEURS TOUJOURS D’ACTUALITÉ
Salut & Fraternité : En 140 ans, comment les 

combats des cercles de Libres penseurs ont-ils 

évolué ?

La Raison de Spa : Certains combats sont restés 

d’actualité. Ainsi, le problème de local adapté aux 

cérémonies laïques se pose encore aujourd’hui. 

En son absence, nous continuons à dépendre 

du bon vouloir des autorités communales ou 

culturelles. La défense de l’enseignement offi-

ciel nécessite toujours, face aux multiples ten-

tatives de récupération et de déstabilisation de 

l’enseignement catholique, une vigilance de tous 

les instants. Certes, d’autres droits sont mainte-

nant acquis, mais notre rôle est de continuer à 

éclairer les consciences et de rester vigilants. Nous 

essayons principalement de faire passer ce mes-

sage aux jeunes au moyen d’activités récréatives et 

de la Fête de la jeunesse laïque. Il s’agit également 

de leur faire découvrir un autre monde que celui 

qu’ils croient connaître, les amener à réfléchir à 

nos valeurs, principalement la tolérance, essen-

tielle dans notre société actuelle. Nous proposons 

aussi des conférences-débats autour de thèmes 

liés à l’actualité, afin d’ouvrir les esprits à d’autres 

modes de pensée.

ALPHER : C’est en 1871 que fut fondée la pre-

mière association hutoise de libre pensée : 

le Cercle rationaliste La Libre Pensée. Son pro-

gramme consistait en l’organisation de confé-

rences et de cours pour les travailleurs souhaitant 

présenter l’examen de capacité pour voter, l’aide 

à l’organisation des enterrements civils, le sou-

tien de ses affiliés qui voulaient se soustraire au 

joug de l’Église catholique en faisant respecter 

leurs dernières volontés, et donc avoir droit à 

des funérailles non religieuses et une sépulture 

décente. Ces combats sont restés les mêmes (ce 

n’est que depuis le 1er février 2010 qu’un décret 

garantit le respect des volontés de chacun tant 

pour les sépultures que pour les cérémonies, y 

compris pour les indigents). Ils sont intempo-

rels, puisque la libre pensée est une attitude qui 

consiste à refuser tout dogmatisme religieux, phi-

losophique ou autre, et à se fier principalement à 

ses propres expériences et à la raison pour penser 

ou juger. Au fil des décennies, son programme 

va se structurer sur quatre grands principes : la 

laïcité (la séparation des Églises et de l’État), la 

lutte contre les dogmes, l’obscurantisme, les fon-

damentalismes et toutes les formes d’intégrisme, 

le refus des guerres par le pacifisme et l’interna-

tionalisme et le refus de toute oppression écono-

mique et sociale.

S&F : En janvier 2015, de tragiques événements 

ont tenté d’assassiner la liberté d’expression et 

de pensée. Quel rôle votre association peut-elle 

jouer pour combattre ces extrémismes ?

La Raison de Spa : La grande menace actuelle 

est le repli sur soi de notre société, l’affronte-

ment religieux. Notre association est implantée 

dans une ville où les problèmes de cohabitation 

sont peu fréquents. Cependant, il y a un extré-

misme anti-musulman latent. Une fois encore, 

nous essayons de faire passer notre message de 

tolérance à travers les jeunes. Comme le disait 

un de nos anciens présidents, à travers nos diffé-

rences, nous appliquons toujours le principe du 

« respect sourcilleux des autres et de soi-même ». 

C’est toujours dans cette voie que nous essayons 

de conduire notre cercle.

ALPHER : La première chose est évidemment de 

redire notre devoir de vigilance et d’observation 

attentive. Nous nous offusquons volontiers de 

la présence de crèches de Noël dans certaines 

enceintes parlementaires. Nous devons certes 

rappeler la nécessité de garantir la neutralité des 

espaces publics, mais sans l’étroitesse d’esprit qui 

rend la critique caricaturale et stérile. Combien 

de laïques se sont inquiétés, par contre, le 20 sep-

tembre 2012, lorsqu’a été rendue publique une 

déclaration commune de responsables de l’Union 

européenne, de l’Organisation de la Conférence 

Islamique, de la Ligue arabe et de l’Union afri-

caine qui, tout en reconnaissant la liberté d’ex-

pression, insistait sur l’importance de respecter 

tous les prophètes. Ce texte encourage clairement 

les poursuites contre les personnes considérées 

comme coupables du délit de blasphème. 

Un faisceau de stratégies doit être mis en œuvre, 

conçu, réfléchi, débattu et organisé avec l’en-

semble des acteurs locaux et touchant tous les 

lieux de socialisation, de la petite enfance au 

grand âge. Nous devons remettre la citoyenneté 

en mouvement, oser sortir des schémas actuels, 

retrouver des réflexes humains et fluidifier, dans 

la société, ce qui est aujourd’hui immobile et 

enkysté par des logiques économiques cyniques 

(qui sont aussi l’œuvre d’êtres humains). En un 

mot, avoir l’audace de l’utopie et de la créativité 

positive. 
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Par Delphine Quoilin, déléguée au service Animations

ANIMATIONS SUR LA LIBERTÉ D’EXPRESSION 
À L’ATHÉNÉE ROYAL DE WAREMME
C’est régulièrement que le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège propose des 

animations dans les écoles. Cette année, entre 

autres, suite aux attentats qui ont visé Charlie 

Hebdo, un des professeurs de morale de 

l’Athénée Royal de Waremme a sollicité notre 

collaboration pour des ateliers abordant un 

concept d’actualité : la liberté d’expression. 

Les animateurs ont ainsi rencontré les 

huit classes de 2e secondaire, tous cours philo-

sophiques confondus. À la question « qu’est-ce 

que la  liberté d’expression ?  », la plupart des 

élèves ont évoqué les événements parisiens. 

La conversation partait donc souvent dans la 

direction de « l’affaire des caricatures du pro-

phète » et de l’attentat contre Charlie Hebdo. Les 

faits ont été recadrés, et les événements remis 

dans leur contexte. Différentes caricatures ont 

été présentées. Récentes ou non, elles étaient 

un « prétexte » pour faire réfléchir les étudiants 

sur les limites à la liberté d’expression, sur la 

différence entre la description et l’interpréta-

tion ainsi que sur les multiples interprétations 

possibles d’un dessin ou d’une caricature. 

Ces ateliers sont l’occasion pour les étudiants 

de prendre la parole, de donner leurs opinions 

et de s’exprimer en marge de la pratique scolaire 

classique. Ces échanges nous permettent éga-

lement de nous enrichir de la réalité du terrain 

et de susciter le débat. 

Par Renaud Erpicum, coordinateur au service Actions locales

LA COLLECTION « TRAVAUX PRATIQUES » S’ENRICHIT
Une approche intégrée de l’enseignement et de 

l’éducation : carnet de bord d’une expérience 

de terrain : tel est le titre de l’ouvrage qui va 

paraître dans les travaux pratiques du Centre 

d’Action Laïque de la Province de Liège. Il ouvre 

une fenêtre sur le travail mené par l’équipe 

entre 2008 et 2015 dans le quartier du Molinay.

Deux projets y sont essentiellement développés : 

les Ateliers de Soutien à la Réussite et les Ate-

liers du Mercredi. Ils forment, avec les Ateliers 

de Découvertes Extraordinaires, le projet pilote 

global du Centre d’Action Laïque de la Province 

de Liège pour une approche intégrée de l’ensei-

gnement et de l’éducation.

Outre une présentation complète de ces projets, 

des comptes-rendus de situations vécues, des 

analyses et des réflexions jalonnent cet ouvrage. 

Les thématiques abordées vont de la lutte contre 

les inégalités et la ségrégation dans l’enseigne-

ment à la promotion du vivre ensemble en pas-

sant par l’intégration des minorités, le soutien aux 

populations marginalisées, ou encore le travail de 

quartier « laboratoire », en format de projet pilote 

comme vecteur d’inspiration pour des actions à 

plus grande échelle. 

Toutes ces thématiques, que d’autres se sont 

chargés et se chargent encore de théoriser avec 

talent, ont été abordées avant tout avec le souhait 

de partager une expérience, un vécu. 

Préparez-vous à entrer dans la pratique !   

Disponible en version papier et électronique  

 via www.calliege.be  
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Par Céline Martin, coordinatrice du service Démocratie et Cultures

« JE M’EXPOSE, TU TE LIVRES » :
CLÔTURE DE L’OPÉRATION « AUX LIVRES, CITOYENS ! »
Pour préparer l’exposition participative d’« Aux 

Livres, Citoyens ! », rassembler les productions 

des participants issus d’une quinzaine de loca-

lités de la province fut un moment fort… Pen-

dant le mois qui a précédé, chaque groupe de 

participants ou son représentant est passé à 

La Cité Miroir déposer les œuvres et en parler 

devant la caméra. Premiers éclats de rire quand 

on est apprenant en français langue étrangère 

et qu’on cherche ses mots. Premiers décalages 

quand il faut filmer en direct une traduction 

en langue des signes. Premières larmes aussi 

quand le témoignage porte sur le souvenir des 

boat people vietnamiens. Premiers frissons 

quand plusieurs femmes africaines chantent 

ensemble une berceuse en Sousou.

Et le 15 juin, les premiers visiteurs découvrent la 

scénographie de Claire Renard d’Arsenic2 qui a 

apporté de la couleur à La Cité Miroir et des fils 

de laine pour tisser des liens entre toutes ces 

paroles. Pourtant, le centre de cette exposition est 

d’abord vierge. Sur le grand plateau, des tables, 

des chaises, du papier et un coin café. Le plus 

grand espace d’animation dont on puisse rêver. 

Tous les visiteurs y passent. Des murs blancs où 

exposer les collages, un téléphone où laisser son 

avis sur répondeur, une boîte aux lettres où glisser 

ses espoirs pour demain. Et toujours la caméra 

d’Erno le Mentholé, curieuse et bienveillante. Ici, 

pas de paroles perdues, on garde trace de tout ce 

qui est exprimé.

Première surprise : les participants se sont appro-

prié le lieu. Dès le premier jour, notre spécialiste 

de la langue des signes est présent en famille pour 

une visite très personnalisée. Plusieurs personnes 

nous feront les mêmes remarques : « Il y a tant à 

voir ! Je reviendrai avec ma petite-fille ! Il y a tant 

à dire ! Je reviendrai avec mes amies ! ».

Au fil des rencontres, les thèmes se déploient. 

La  cafétéria est envahie par une joyeuse com-

pagnie de théâtre-action qui invite le public à 

s’engager pour l’emploi. Manifestation improvisée 

pour une allocation universelle qui rende dignité 

et liberté aux travailleurs coincés entre le marteau 

des employeurs et l’enclume de l’ONEM. En petit 

groupe, des femmes discutent autour d’un café : 

le thème essentiel à traiter pour elles est celui de 

la santé. Elles ont besoin de prendre soin d’elles-

mêmes, de se sentir bien dans ce lieu convivial. 

Autour de l’arbre à paroles, des gens en inser-

tion socio-professionnelle témoignent à partir 

de photos découpées dans les magazines. Parmi 

leurs propositions bariolées, le vert domine. Il est 

temps pour eux aussi de prendre soin de l’envi-

ronnement.

Toutes ces paroles des gens sont ancrées dans la 

réalité de notre société. Elles témoignent de vécus, 

de doléances, d’espoirs pour l’avenir. Elles  ont 

besoin d’être partagées collectivement. D’être 

portées sur la place publique. Première tentative 

forte avec le crieur public qui nous rassemble sur 

les marches de la place Xavier Neujean et nous 

invite à sentir la clameur populaire qui monte à 

travers nous.

15 jours, ce fut court. Mais quel succès ! Plus de 

mille spectateurs. Et autant d’avis, de rêves pour 

l’avenir, de revendications laissées au cœur de 

l’exposition. Des citoyens se sont livrés avant 

de repartir avec des livres : quel bonheur ils ont 

pris à fouiner dans de vieux livres offerts par la 

bibliothèque Chiroux ! Les animateurs et parte-

naires de l’exposition leur doivent beaucoup : tous 

ces textes, tous ces collages, tous ces messages, 

toutes ces images. Une matière dense et sincère 

pour dégager les thèmes de la prochaine édition, 

les axes de nos actions : l’inégale répartition de 

la richesse, le bonheur, l’environnement… « Aux 

Livres, Citoyens ! » continuera à donner la parole 

aux gens, parce que nous ne sommes jamais aussi 

forts que quand nous travaillons ensemble les 

sujets qui fâchent, qui touchent et qui permettent 

à chacun-e de récupérer du pouvoir d’agir. 
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Par Mounir Fatmi, artiste plasticien et co-auteur du livre Ceci n’est pas un blasphème

LE BLASPHÈME, FAUT-IL EN RIRE OU EN PLEURER ? 
D’abord il y a une image qui me vient en tête : 

celle de ce manifestant à Alger, le vendredi 

16 janvier, qui brandit avec rage un grand 

papier «  Je suis Mohamed  », écrit en fran-

çais et en arabe, qui reprend sur fond noir, 

l’esthétique des pancartes « Je suis Charlie » 

de la manifestation parisienne du 11 janvier. 

C’est le comble de l’ironie : en criant ainsi 

sa colère contre le blasphème de la caricature 

de Mohamed en une de l’hebdomadaire, ce 

fondamentaliste ne réalise pas qu’il commet 

un blasphème mille fois plus terrible ! Il se 

met lui, simple mortel, à la place du Prophète 

censé incarner l’unicité de l’islam.

Car c’est vrai, ni le Coran ni aucun autre texte 

fondateur de l’islam ne formulent d’interdic-

tion claire et nette de représenter le prophète. 

Le Coran, en revanche, se prononce contre 

les idolâtres, qui vénèrent images et autres sta-

tues, mais à une seule reprise : « Le vin, les jeux 

de hasard, les idoles sont des abominations 

inventées par Satan. Abstenez-vous en » (Sou-

rate V, verset 90 1). 

L’enjeu, pour la religion musulmane naissante 

était d’une part d’imposer son monothéisme 

contre tous les cultes païens et les divinités du 

monde préislamique, d’autre part de se différen-

cier du culte catholique, en particulier ortho-

doxe dans la civilisation byzantine, qui s’appuie 

fortement sur ses icônes. Les interrogations sur 

la représentation, non seulement des figures 

de l’islam mais de tout animal ou être humain, 

apparaissent, dès l’origine, plus politiques que 

strictement religieuses. L’interdiction de toute 

représentation du prophète est récente, et 

témoigne d’une lente radicalisation politique 

depuis environ un tiers de siècle. 

Je me sens plus un témoin qu’un vrai spécialiste 

de l’islam. Je l’analyse d’abord sous le prisme 

de l’image, en tant qu’artiste contemporain. 

J’ai vécu la plus grande partie de mon enfance 

et de mon adolescence à Casablanca. Jusqu’à 

mes dix-huit ans, jamais je n’ai eu l’impression 

que la religion posait problème dans le quotidien 

des Marocains. Dans mon quartier, on savait qui 

pratiquait ou non le Ramadan, qui respectait ou 

non scrupuleusement ses moments de prière, 

mais personne ne s’en préoccupait. 

L’islam était vécu de façon intime, il s’arrêtait à 

la sortie de la mosquée. C’est à la fin des années 

1980 que l’ambiance a commencé à changer, et 

que j’ai senti peu à peu une radicalisation chez 

certains, transformant une question person-

nelle, à savoir la pratique de l’islam, en un enjeu 

également politique et social. 

Que certains religieux fondamentalistes se 

sentent blasphémés dans leur foi par des 

œuvres et caricatures, c’est impossible de le 

nier. En revanche, quelle que soit leur sin-

cérité, ce sentiment me semble fabriqué 

et entretenu par certains, pour des raisons 

politiques bien plus que spirituelles.  

 1. « Dans quelles conditions l’islam autorise-t-il la représen-

tation du Prophète ? », par Louis Imbert, Le Monde, 15 janvier 

2015. http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2015/01/15/

dans-quelles-conditions-l-islam-autorise-t-il-la-representation-

du-prophete_4557365_4355770.html. 

Par Amnesty International Belgique francophone

RÉPRESSION SANS PRÉCÉDENT  
DES MILITANTS SAOUDIENS DES DROITS HUMAINS 
Amnesty International se mobilise depuis 

plusieurs mois pour le blogueur saoudien Raif 

Badawi. Celui-ci a été condamné en 2014 par 

l’Arabie saoudite pour la création d’un site 

internet intitulé « Libérez les libéraux saou-

diens  », et pour avoir prétendument insulté 

l’Islam. Pour Amnesty, Raif est un prison-

nier d’opinion, condamné pour avoir exercé 

son droit à la liberté d’expression, d’association 

et de réunion. 

Raif Badawi a été condamné à 10 ans de prison 

et 1 000 coups de fouet, assortis d’une inter-

diction de voyager pendant 10 ans à l’issue de 

sa peine, d’une interdiction d’utiliser les médias 

et d’une  amende de 1 million de riyals saou-

diens (environ 226 000  €). La sentence prévoit 

qu’il reçoive 50 coups de fouet chaque vendredi, 

et ce pendant 20 semaines, afin d’atteindre 

1 000  coups. La flagellation constitue une vio-

lation de l’interdiction absolue de la torture et 

des autres traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, inscrite dans le droit international. 

Le  9  janvier  2015, le  blogueur a été flagellé 

pour la première fois après la prière, en public, 

devant une mosquée à Djedda. Un mouvement 

international de contestation de cette sentence 

cruelle, mené par Amnesty, a cependant permis 

de faire pression sur le gouvernement saoudien. 

En  effet, des  centaines de personnes se ras-

semblent chaque semaine ou chaque mois devant 

les  ambassades saoudiennes pour demander 

l’annulation de la flagellation et la libération de 

Raif. De plus, plus d’un million de personnes ont 

signé notre pétition. Grâce à cette mobilisation, 

la flagellation est reportée chaque vendredi. 

Cependant, la sentence n’est pas annulée et Raif 

est toujours en danger. D’après des rumeurs, 

suite à une réforme judiciaire, le tribunal pénal 

de Djedda pourrait rejuger Raif Badawi pour 

apostasie, un crime passible de la peine de mort 

en Arabie saoudite. 

Raif Badawi n’est pas le seul prisonnier d’opi-

nion du pays. Les autorités mènent une guerre 

ouverte contre les défenseurs des droits humains 

incluant des avocats, des professeurs ainsi que 

des journalistes. Ils sont condamnés pour des 

faits tels que : «  rupture d’allégeance et déso-

béissance au souverain » ou « manipulation de 

l’opinion publique contre les autorités ». Certains 

sont emprisonnés sans inculpation ni jugement 

et subissent des  mauvais traitements en toute 

impunité. L’avocat de Raif Badawi, Waleed Abu 

al Khair, fait partie de ces prisonniers d’opinion. 

Pour soutenir Raif, Waleed et les autres prison-

niers d’opinion saoudiens, Amnesty vous propose 

de : signer et partager notre pétition, participer à 

nos manifestations mensuelles devant l’ambas-

sade à Bruxelles et accrocher un cadenas, envoyer 

des messages de solidarité, demander à la Bel-

gique de prendre une position ferme et interpeller 

les autorités saoudiennes sur Twitter. 

Toutes les infos : www.petitlien.fr/raif

 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège a signé la pétition et vous engage à faire 

de même.
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La mobilisation du mercredi 9 septembre à La Cité Miroir, où était organisée une collecte de vête-

ments au profi t des réfugiés, a remporté un formidable succès ! Jugez-en plutôt : 600 m3 de dons 

ciblés envoyés vers diff érents centres dans un rayon de 150 km dans quatre provinces ; 60 livraisons 

eff ectuées sur base de 90 appels téléphoniques vers les centres Fedasil, la Croix-Rouge et d’autres 

associations ; 350 véhicules de donateurs et 70 piétons accueillis à La Cité Miroir par 80 volontaires. 

Merci aux donateurs pour leurs contributions, mais aussi pour avoir off ert une magnifi que solidarité 

en réponse aux discours de repli !
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0493 259 359
À votre service tous les jours,

week-ends et jours fériés inclus
pour vous accompagner

dans vos démarches

En partenariat avec
les associations laïques

Les cérémonies sont entièrement gratuites

SOUTIEN

COURS PHILOSOPHIQUES :
UNE DÉCLARATION !

Le 15 juin dernier, dépassant les clivages politiques, 

quatorze échevins de l’enseignement (dont trois 

en province de Liège) invitaient les décideurs 

politiques, en charge d’un pouvoir organisateur 

de l’enseignement offi  ciel, de soutenir et de signer 

une Déclaration en faveur d’un cours d’histoire 

de la pensée et d’éducation à la citoyenneté, de 

deux périodes, commun à tous les élèves, dans 

l’enseignement offi  ciel. Le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège salue cette initiative et entend, 

en informant les diff érents pouvoirs organisateurs 

publics de notre province, en assurer la promotion.

Trois communes liégeoises supplémentaires ont dès 

à présent manifesté leur volonté d’y adhérer ! 

L’EPA EN QUESTIONS

L’Encadrement Pédagogique Alternatif (EPA)

doit être proposé, au plus tard le 1er janvier 2016, 

aux  élèves qui auront sollicité une dispense des 

cours philosophiques. Concrètement, que va-t-il se 

passer ? Qui est concerné ? Qui va donner cet EPA ? 

Pour répondre à ces questions, le Centre d’Action 

Laïque vous invite à consulter sa foire aux questions 

disponible : http://goo.gl/ox2DLC

La FAPEO vous propose également un document 

explicatif : http://www.fapeo.be/faq-epa/

Enfi n, la Fédération Wallonie-Bruxelles a publié 

une brochure interactive reprenant des ressources 

liées aux thématiques à aborder dans le cadre de 

cet encadrement (http://goo.gl/yqh5Je).

Rappelons que le Centre d’Action Laïque revendique 

l’organisation d’un cours de philosophie, d’éthique 

et de citoyenneté de deux heures, unique et partagé 

par tous les élèves ; l’EPA étant à considérer comme 

une mesure transitoire en vue de ce changement. 

RÉACTION : LE BEURRE, L’ARGENT DU BEURRE ET LE SOURIRE DE LA CRÉMIÈRE 

Même si l’Église reste un très grand mécène, le 

libre est le parent pauvre de l’enseignement. 

Telle était, en substance, la conclusion d’un 

article paru dans Le Soir du 29 août consacré au 

fi nancement de l’école. Robert Moor, président 

du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 

entend apporter un éclairage assez… diff érent !

L’article du Soir du 29 août 2015 « Quand l’école sort 

sa calculette » m’a proprement stupéfi é.

Quoi, l’enseignement catholique serait le parent 

pauvre de notre enseignement !

Dois-je rappeler à Monsieur Étienne Michel 

(ndlr : directeur général du Secrétariat général de 

l’enseignement catholique) qu’un Pacte a été signé 

en 1959 entre les réseaux scolaires et que son réseau 

a bénéfi cié d’une manne d’argent considérable ?

Tout d’abord pour le traitement des enseignants, 

aligné sur celui de l’enseignement offi  ciel ; ensuite 

par un fi nancement des frais de fonctionnement 

qui, s’il ne satisfait pas le SeGEC, lui permet tout de 

même de chauff er et d’éclairer ses bâtiments privés, 

de payer du personnel d’entretien ainsi que certains 

frais d’équipement pour le matériel pédagogique ;

enfi n, une aide au fi nancement de ses propres 

bâtiments, sous forme d’un remboursement 

partiel des intérêts des sommes empruntées lui fut 

accordée par l’État jusqu’en 1989 puis ensuite par 

la Fédération Wallonie-Bruxelles.

La Fédération Wallonie-Bruxelles fi nance donc en 

partie des bâtiments scolaires, dont le propriétaire 

est un privé depuis 1959 ! Ajoutons que les 

pouvoirs publics, communes et provinces, sont 

tenus d’accorder aux écoles catholiques les mêmes 

avantages sociaux (fi nancement de l’accueil avant 

et après les heures de classe, entrée et transport à la 

piscine, classes vertes ou de neige, distribution de 

jouets...) que ceux qu’ils accordent à leurs propres 

écoles.

En plus, la gestion de chaque école est accordée à 

un Conseil d’administration constitué de personnes 

privées, qui disposent d’un pouvoir discrétionnaire 

(dans le respect du statut des agents évidemment) 

d’engagement, de licenciement, de sanction sans 

qu’aucun représentant public n’ait quoi que ce soit à 

dire, hormis les syndicats via un Conseil d’entreprise.

En résumé, le réseau catholique est largement 

subsidié par les fonds publics mais peut gérer 

ses écoles comme une entreprise privée, créant 

au passage une concurrence déloyale inouïe vis-

à-vis du réseau public, dans un véritable marché 

scolaire !

Comment s’étonner que, tout de même, les réseaux 

publics, neutres, contrôlés et questionnés en 

permanence par des représentants publics et les 

médias sur leur gestion, où tout investissement 

restera dans le giron public, puissent disposer d’un 

avantage pécuniaire par rapport à leur concurrent 

privé ?

La question serait plutôt, selon le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège, de savoir 

pourquoi la Fédération Wallonie-Bruxelles 

fi nance autant un réseau privé, qui diff use 

une idéologie connotée très éloignée d’une 

neutralité souhaitable, nous semble-t-il, lorsque 

l’on s’adresse à des enfants et des adolescents ? 

Pourquoi, au XXIe siècle, dans une société 

plurielle, séparer d’emblée, dès la maternelle, 

nos enfants sur une base religieuse ?

Oui nous souhaitons clairement que le pacte 

scolaire soit revu, non pas dans l’esprit du SeGEC, 

mais plutôt en assurant pour tous les enfants un 

même enseignement public, neutre, unique, qui 

mettrait fi n, enfi n, à ce marché scolaire absurde 

et assurerait une école plus égalitaire, tolérante et 

enfi n gratuite. 
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La Cité Miroir
Place Xavier Neujean, 22 • 4000 Liège

 5€ – Réservations�: www.citemiroir.be • info@citemiroir.be • 04 230 70 50

Le mercredi
25 novembre 2015

à 20 h 

Texte et jeu : Nicolas RACCAH – Mise en scène : Frédérique Aït-Touati

Co-production Compagnie Fatale Aubaine et Compagnie Accent

Une prise de conscience, par un homme du 21e siècle, de la 

place dévolue à la parole féminine à travers l’Histoire. 


